










































































































































































































































































 

RAPPORT DE VÉRIFICATION 
Contrôle environnemental  
 
Direction régionale de la Capitale-Nationale 
Région : Chaudière-Appalaches 

 

  
1 Identification 
Date de l’intervention : 30 avril 2024 Heure de début :      h      Heure de fin :      h       
Intervention effectuée par : Josée Soucy 
Accompagné par :       -     +       SO 

 
1.1 Demande  SO 

Nº de demande :  200749020 Type de demande :  Programme de contrôle 

Objet de la demande : M-6 Contrôle des attestations d'assainissement municipales 

 
1.2 Intervention 

Nº d’intervention :  301746198 Type d’intervention : Vérification (autre qu'inspection) 
Nº de gestion doc. :  7313 Nº de document :  402367819 

But de l’intervention :  Vérification de la réception des programmes correcteurs A1, B1 et F1 de l'AAM 100-0113. 

 
2 Lieu concerné par l’intervention       -     + 
1 Nom du lieu :  Ouvrage municipal d'assainissement des eaux usées de Lévis (station Desjardins) 

Nom usuel du lieu :  No SOMAE : 21480-1 

Nº du lieu :  X2013735 Type de lieu :  Ouvrage municipal d'assainissement des eaux 
usées 

Localisation du lieu :   700, rue Archimède 
Lévis (Québec)  G6V 7M5 

Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) : 46,766580107100:-71,170694113000 
 

3 Intervenant du lieu       -     + 

# Nom Implication dans le lieu 
Adresse postale  

(si différente du lieu) 
Nº intervenant 

SAGO 
Nº de lieu  

SAGO 

1 VILLE DE LÉVIS ___________ 
2175 , Chemin du Fleuve 

Lévis, (QC)  G6W 7W9 
Y2002174 X2013735 

 
4 Condition météo  SO 

 
5 Personne rencontrée (R) / contactée (C)      -     +   SO 
# R C Nom Fonction Nº de téléphone 

1   Isabelle Linteau 
Chef du Service du traitement des 

eaux  
ilinteau@ville.levis.qc.ca 

----:               

 
5.1 Mode d’identification 

But expliqué :   oui  non  s. o. 
Mode d’identification :   verbale  preuve de statut 
But expliqué à/Identification faite auprès de :                                                                                                                                   

 
6 Plainte  SO 

 
7 Photo numérique  SO 

 
8 Grille d'intervention annexée      -     +       SO 

 
9 Autre pièce annexée au rapport      -     +       SO 

 
10 Équipement utilisé      -     +  SO 

 



11 Échantillon      -     +       SO 

# 
Identification des 

échantillons 
Nature Type 

Nombre de points 
de prélèvements 

Nombre de 
contenants 

1 ____________ Sélectionner une valeur Sélectionner une valeur _______ ________ 
Duplicata des échantillons remis :   oui   non   s. o. 
Demandes d’analyses jointes au rapport :   oui   non   s. o. 

 
13 Description de l’intervention 
30 avril 2024 : Je vérifie sur le SharePoint « Équipe dédiée AAM » et constate qu’aucun document du programme correcteur (PC) n’est 
présent dans le dossier de la ville.  
 
1er mai 2024 :  Je suis informé par la direction régionale que le 29 novembre 2023, la ville de Lévis avait fait une demande afin de 
reporter la date d’échéance de certains programmes correcteurs, mais que cela avait été refusé. 
 
17 mai 2024 : Je transmets un courriel à la ville de Lévis afin de les informer du dépassement de leur date d’échéance et leur demander 
de soumettre les programmes correcteurs d’ici le 31 mai 2024. 
 
11 juin 2024 : Je reçois un courriel de Myriam Langlois avec, en pièce jointe, une lettre PDF (voir doc# 402368620) de la part d’Isabelle 
Linteau, chef du Service du traitement des eaux de la Ville de Lévis. Il est mentionné que les travaux et suivis des PC devaient être 
assignés à une ressource dédiée, mais que cela n’a pas été fait, ce qui a occasionné le non-respect de l’échéancier. Un plan d’action et 
un échéancier ont été préparés pour chacun des AAM de la ville. Selon la ville, la majorité des PC demandés dans le cadre de ma 
vérification devraient être complétés d’ici septembre et les documents manquants me seront remis au fur et à mesure de leur 
complétion. Une mise à jour du plan d’action sera effectuée en septembre 2024. 
 
13 juin 2024 : Je confirme la réception de la lettre et avise Mme Linteau qu’un ANC sera signifié pour le non-respect de l’échéance de 
réalisation des AAM et que je vais effectuer un suivi au courant du mois de septembre. 
 
Mme Linteau me contacte par téléphone à la suite de la réception de mon courriel pour me questionner à propos de l’ANC et me parler 
des éléments indiqués dans sa lettre. Elle me mentionne qu’elle a également discuté avec Simon Chartrand, chef d’équipe de la DR12.  

 
14 Vérification complémentaire à l’intervention  SO 

 
15 Conclusion 
À la suite de ma vérification, je constate un manquement à l’article 31.38 al.1 de la LQE pour ne pas avoir respecté une condition de 
l’attestation d’assainissement municipale. 

 

12 Mise en contexte  SO 

L’attestation d’assainissement municipale prévoit la réalisation de programmes correcteurs lorsqu’une intervention de l’exploitant 
municipal est requise pour respecter les exigences applicables à ses ouvrages d’assainissement. Les échéanciers des programmes 
correcteurs ont été ajustés en fonction de la complexité et de l’envergure des travaux à réaliser et des délais déjà accordés à 
l’exploitant municipal pour corriger la problématique identifiée dans l’AAM. 
 
Dans le cadre du programme de contrôle des attestations d'assainissement municipales (M-6), la ville de Lévis (station Desjardins) a 
été identifiée comme n’ayant pas transmis leurs programmes correcteurs. 
Les modalités de réalisation des programmes sont les suivants : 

- A1 : Compléter l'information technique concernant les ouvrages de surverse visés par le programme correcteur à l'aide des 
fiches disponibles sur le site Web du MELCC. Les ouvrages visés sont les 13 régulateurs de débit.  

- B1 : Mettre à jour le schéma d'écoulement et produire le schéma de procédé à l'aide des consignes disponibles sur le site 
Web du MELCC.  

- F1 : Mettre à jour le pourcentage d'apport industriel à la station d'épuration. 
 

Date d’échéance : 
- 31 décembre 2023 

 
AAM # 100-0113 
Date de délivrance du préavis AAM : 21 avril 2022 
Date de délivrance AAM finale : 14 octobre 2022 
Date de début d'effectivité de l’AAM : 1er janvier 2023 
 
Un courriel a été transmis par le soutien SOMAEU le 6 décembre 2023, afin d’informer la ville que leur programme correcteur était sur 
le point d’être échu et de transmettre les documents d’ici le 31 décembre 2023. 
 



16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés 
L’explication n’est requise que si l’évaluation de l’atteinte ou de la vulnérabilité est modérée ou grave et qu’il ne s’agit pas 
d’un manquement énuméré à la section 3.1 de la directive sur le traitement des manquements. 

     -     +  SO 

1 Manquement : Étant l’exploitant d’un ouvrage municipal d’assainissement des eaux usées, ne pas avoir respecté les 
normes, conditions, restrictions et interdictions applicables à votre ouvrage, à savoir ne pas avoir respecté 
l’échéance de réalisation des programmes correcteurs de votre attestation d’assainissement municipale 
intitulé « Mise à jour de l'information relative à la description des ouvrages d'assainissement des eaux 
usées,  Mise à jour de l'information relative à l'identification des ouvrages d'assainissement des eaux usées 
et Mise à jour des apports industriels acheminés à la station d'épuration». 

Degré de gravité des 
conséquences : 

Mineur 
 

Gravité objective du 
manquement de 

catégorie : 
C 
 

Manquement retenu  
pour la SAP 
☐ 

Référence légale : Loi sur la qualité de l’environnement, article 31.38 al.1 

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain :  Évaluation non requise 

Explication :                                                                                                                                            

Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune :  Évaluation non requise 

Les conséquences sont :  Sélectionner une valeur 

Explication :                                                                                                                                            

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d’être touché :  Évaluation non requise 

Explication :                                                                                                                                            

 
16.1 Facteurs aggravants  SO 

 
16.2 Facteurs atténuants  SO 



17 Recommandations 

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Mineur 
 
Tel que précisé dans la Directive sur le traitement des manquements, il est recommandé de notifier un avis de non-conformité. 
 

Ainsi, je recommande d'envoyer une lettre, de fermer l'intervention et d'assurer un suivi du dossier. 
 

Rédigé par : Josée Soucy 
Fonction : Inspectrice 
 

Signature :  

Date de signature : 2024-06-17 

 
18 Vérification du rapport   SO 
Approuvé par : Myriam Beaulieu Fonction : Chef d'équipe  

Signature :  Date :                       

Commentaires : Considérant l’analyse du dossier, Sélectionner une valeur et de fermer l’intervention.  
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Bureau de l’expertise en contrôle 
1175, boulevard Lebourgneuf, bureau 100 
Québec (Québec) G2K 0B7 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : bec@environnement.gouv.qc.ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

 Québec, le 15 juillet 2024 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Ville de Lévis 
2175, chemin du Fleuve 
Lévis, (Québec)  G6W 7W9 
 
N/Réf. : 7313 
 402368643 
 
N/Lieu : X2013735 - OMAEU de Lévis (station Desjardins) 
 
 
Objet : Non-respect de l'échéance de réalisation des programmes correcteurs de 

l'attestation d'assainissement municipale n°100-0113 

 
 
À qui de droit, 
 
Lors de la vérification réalisée le 13 juin 2024 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
 Étant l'exploitant d'un ouvrage municipal d'assainissement des eaux usées, ne pas 

avoir respecté les normes, conditions, restrictions et interdictions applicables à votre 
ouvrage, à savoir : ne pas avoir respecté l’échéance de réalisation des programmes 
correcteurs VI-A1 intitulé « Mise à jour de l'information relative à la description des 
ouvrages d'assainissement des eaux usées », VI-B1 intitulé « Mise à jour de 
l'information relative à l'identification des ouvrages d'assainissement des eaux usées»  
et VI-F1 intitulé «Mise à jour des apports industriels acheminés à la station 
d'épuration » de votre attestation d’assainissement municipale (AAM) no100-0113  
et dont la date d’échéance était le 31 décembre 2023. 
Loi sur la qualité de l'environnement, article 31.38 (1) 

 
  
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement. 



2 

   
 
 
 
 

 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi 
sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de 
sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 
de la LMA, cette sanction serait de : 
 
 2 500 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 31.38 (1) 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Josée Soucy au 
418 644-9777, poste 32344 ou à l’adresse courriel 
josee.soucy@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 
MB/JS/sv Myriam Beaulieu 

Chef d'équipe  
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